
DE SPENCER WOOD 
À BOIS DE COULONGE : 
UN SPICILÈGE-TÉMOIN



Les archives de la Société 
historique de Québec 
conservent un spicilège 
qui rappelle comment 
« Bois de Coulonge » a 
remplacé « Spencer 
Wood » au terme d’une 
vigoureuse campagne 
menée par Clément T.-
Dussault, un 
administrateur de la 
Société qui s’appelait alors 
la « Société d’histoire 
régionale de Québec ».



Ancien instituteur, 
Clément Dussault a 

profité d’un arrêt de 
travail en 1945 pour 

s’intéresser à 
Spencer Wood. Au 

fil de ses 
recherches, il est 

devenu convaincu 
que ce domaine 
devait porter le 

nom de celui qui en 
avait été le premier 

propriétaire.



Le dossier rassemblé par Dussault 
comprend divers documents:



des coupures de presse, 



des photographies 



et de la correspondance.



Ces documents 
reconstituent les 
étapes de la campagne 
menée pour rétablir la 
mémoire de Louis 
d'Ailleboust de 
Coulonge et 
d’Argentenay, 
gouverneur de la 
Nouvelle-France 
(1612-1660).



En 1657, les terres acquises par d'Ailleboust à 
Sillery sont érigées en fief sous le nom de 

« châtellenie de Coulonge ».



Après la mort du gouverneur, les Sœurs 
hospitalières de l’Hôtel-Dieu deviennent 

propriétaires de la châtellenie qui passe en 
1676 aux mains du Séminaire de Québec. 

Après la Conquête, le Séminaire concède la 
partie centrale aux commerçants Antoine 
Orly et John Mayer en retour d’une rente 
seigneuriale. Orly et Mayer seront suivis 
par plusieurs autres « concessionnaires » 

qui continueront à payer une rente au 
Séminaire jusqu’en 1882.



En 1780, le 
brigadier-général 

Henry Watson 
Powell acquiert 
la partie sud-est 
de la châtellenie 

qu’il nomme 
Powell Place et y 

fait construire 
une résidence 

d'été.



Le domaine passe 
ensuite aux mains 

du constructeur 
naval Patrick 

Beatson (1796), du 
parfumeur François 

Le Houiller (1801) et 
de Michael Henry 

Perceval (1811) qui 
le renomme 

Spencer Wood en 
l'honneur de son 

oncle Spencer 
Perceval.



En 1835, le marchand 
de bois Henry 

Atkinson acquiert le 
domaine qu’il loue 

puis vend au 
gouvernement 

canadien (1852-54). 
Spencer Wood 

devient la résidence 
du gouverneur 

général du Canada-
Uni.



La villa sera ravagée par un incendie en 
1860 puis reconstruite en 1862-63.



En 1870, au gouvernement du Québec acquiert 
le domaine qui servira de résidence aux 
lieutenant-gouverneurs jusqu’en 1966.



La campagne de 
Dussault en faveur du 
changement de nom 
du domaine de 
Spencer Wood débute 
en 1947 avec une 
conférence prononcée 
devant les membres de 
la « Société d'histoire 
régionale de Québec ».



Les membres de la Société adoptent 
aussitôt une résolution d’appui:



La conférence de Dussault obtient 
immédiatement la sympathie des médias:







Le Soleil, organe du 
Parti libéral, est 

parmi les rares à 
exprimer sa 

tiédeur: si un 
peuple ne trouve 
pas d’autres sujet 

de querelle que 
la toponymie, dit-
il, c’est « qu’il est 

heureux et sans 
souci »…



Dussault bénéficie 
également d’appuis 

fidèles au Parlement, 
dont Bona T.-Dussault, 

sans parenté avec lui 
mais député de sa 

région natale et 
ministre des Affaires 

municipales. Le 
ministre Dussault sera 
son principal lobbyiste 

auprès du premier 
ministre Duplessis.



Des lettres de Clément Dussault, dont la 
seconde  au ministre, montrent que ce dernier 

est impliqué dès le départ:



Dussault aura aussi 
l’appui de René 

Chaloult, député 
indépendant du comté 
de Québec, un grand 
militant nationaliste 

qu’il qualifie de 
« ”Fouet laurentien ”
du Salon de la race ».



Plusieurs documents de ce spicilège montrent 
que Dussault et la Société historique de Québec 
ont bénéficié de l’aide « discrète » de l’Ordre de 

Jacques-Cartier (« La Patente »), une société 
secrète canadienne-française dont Dussault 

était membre à titre de « Grand Commandeur 
au 4e degré ». Une note manuscrite de Dussault 

est très explicite:



L’Ordre avait des 
hommes dans de 

nombreuses 
organisations 

favorables au projet 
dont Pierre Vigeant, 

au Devoir, l’abbé 
Paul-Émile Gosselin, 
au Conseil de la vie 
française, Wheeler 

Dupont (ci-contre), à 
la SSJB de Québec, ...  



Après un certaine accalmie en 1948, la 
campagne reprend au début de 1949. René 

Chaloult porte la cause à l’Assemblée législative 
et réclame la refrancisation de Spencer Wood 

en s’inspirant des publications et de la 
« propagande » de Dussault.



René  Chaloult s’empresse d’écrire à 
Dussault que le premier ministre a bien 
reçu le message et se comporte même 

comme si la chose comme acquise:



La même semaine, on publie un nouveau texte 
de Dussault qui discrédite le politicien 

britannique Spencer Perceval:



Puis, la campagne de presse reprend…



En septembre, Dussault écrit directement au 
premier ministre Duplessis:



En octobre, à 
l’Université Laval,  

Dussault donne une 
nouvelle conférence 

qui sera plus tard 
publiée en brochure 

dans la série des 
« cahiers d’histoire » 

de la Société 
historique de 

Québec.



En novembre, 
Dussault rédige 

un « mémoire 
spécial » 

adressé « à qui 
de droit », un 

destinataire qui 
serait resté 

indéterminé 
sans une note 

manuscrite 
insérée par la 

suite: 



Le directeur de la Société historique est aussi 
« Grand Commandeur » de l’Ordre de Jacques-
Cartier pour Sillery, Sainte-Foy et Cap-Rouge .



Le mémoire fait le point et donne des 
instructions: éviter certains mots, faire 

pressions sur les élus:



Nouveau mémo de Dussault en janvier 1950: le 
ministre Dussault lui a dit que l’affaire était dans 

le sac mais que ce serait « Bois de Coulonge » 
(et non « Chatellenie »).



Le document était caviardé mais, la colle n’ayant 
pas résisté au temps, on peut voir que c’est un 
mémo de « 17 539 » de la « CX 278 » (dirigée 
par Dussault) au Conseil provincial de  l’OJC.

-----------------------------------



Le mémo de janvier 
recommandait deux 

mois de patience: un 
mois plus tard, un projet 
de loi était présenté par 

Antoine Rivard.



Texte du projet de loi du 15 février 1950



Bien alimenté par les écrits de 
Dussault, le ministre  Antoine 
Rivard défend le projet de loi 

qui est adopté par un vote 
unanime,  en une seule séance, 

le 7 mars 1950.



L’unanimité ne règne 
toutefois pas au 

Conseil législatif où 
Élisée Thériault et 
Charles Delagrave 

s’opposent.



Les arguments des deux conseillers dissidents:



Le projet de loi est néanmoins adopté « sur 
division » au Conseil législatif le 15 mars et 

devient le chapitre 4 des Lois de 1950 après sa 
sanction le 29 mars 1950.



Les médias soulignent avec enthousiasme les 
mérites de Clément Dussault dans cette 

campagne victorieuse. Son spicilège contient de 
nombreuses lettres de félicitations venant de 

tous les horizons.



Même Le Soleil 
finit par 

approuver cette 
démarche qui 

vise à redonner 
au Québec ce 

« visage 
français » qui 
constitue « le 

meilleur attrait 
pour le 

touriste ».



Dussault note avec ironie que les invités à la 
première réception donnée à Bois de Coulonge

sont Anglais… Il y a même un « Percival »!



Le débat 
parlementaire sur le 

« bill 6 » coïncide avec 
l’édition de la 

conférence d’octobre 
1949. La sortie de la 

brochure semble 
même retardée pour 

inclure un addenda 
sur la « victoire 

historique » de mars 
1950.



Le « cahier d’histoire » consacré  au Bois de 
Coulonge se termine par ce paragraphe:



Toutes les images, à l’exception de celles qui montrent 
Spencer Wood au XIXe siècle, proviennent du spicilège 

de Clément T.-Dussault.
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